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C • Collège applied arts and technologies,

cégep ou «Junior Collège»?

PROBLÉMATIQUE

Au Québec, certains désespèrent souvent de l'existence

des cégeps. Ailleurs, le cégep est un modèle valorisé.

L'Organisation de coopération et de développement écono

mique considère qu'il serait dommage de le voir disparaître.

EnOntario.commeauxÉtats-Unis.onafaitdeschoixdifférents
pour répondre aux mêmes besoins en matière déducation

postsecondaire.

Quelles sont les différences et les ressemblances des

systèmes choisis ailleurs par rapport au nôtre? Sommes-nous

les seuls à nous questionner sur la valeur des choix effectués

voilà déjà vingt ans?

Communication de

André LEGAULT

Directeur général
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LES«JUNIORCOLLEGES»AUXÉTATS-UNIS
ETLESCOLLÈGESCOMMUNAUTAIRESEN
ONTARIO

L'expérience américaine

Comme c'est le cas dans plusieurs domaines, celui de

l'éducation n'échappe pas au fait que l'expérience américaine

ait grandement influencé le développement de l'éducation
postsecondaire au Canada.

En 1860, les États-Unis comptaient 246 universités et
collèges, mais seulement 17 de ces institutions étaient des

universités ou collèges d'État La Loi Morrill (Land Grant)
durant la période de la guerre civile a donné naissance à un

nombreconsidérabledecollèges agricoles etd'arts mécaniques

dans presque chaque état. L'implication hâtive du gouverne

ment fédéral dans l'éducation postsecondaire aux Etats-Unis

prenait racine dans le principe que tout le peuple américain

devait avoir des chances égales en éducation. Cet objectif ne

pouvait être atteint que par une participation du gouvernement

fédéral qui, par son pouvoir de taxation, suppléait à la pauvreté
de certains états.

Contrairement à la pratique des universités européennes

qui sélectionnaient leurs étudiants, les universités américaines
ont offert, dès le début, une formation à des clientèles

hétérogènes.

Le choc académique et émotif subi par des étudiants

passant du secondaire à l'université incita plusieurs présidents

d'universités américaines à promouvoir un niveau

d'enseignement transitoire entre l'école et l'université, ce qui

donna naissance au collège. Le terme «Junior Collège» ne fut

utilisé que quelques années plus tard. Fresno en Californie créa

lepremiercollègeen 191O.Cependantdepuis 1901 desdiplômes

«post graduate» étaient décernés par des écoles secondaires.

En 1922 les États-Unis comptaient plus de 207 «Junior Col
lèges» dont 137 étaient privés.

Entre 1901 et 1960 les collèges américains subirent des

transformations majeures. Les programmes d'enseignement

devinrentplus diversifiés et inclurent la formation technique et

professionnelle, l'éducation communautaire et des program

mesd'appoint Ledegré de financementet de contrôle de l'État
pouvait varier entre les états, mais l'intégration des collèges

dans leurs communautés respectives devint une caractéristique
commune.

C'est durant ces années que le collège américain, comme

il est maintenant connu, fut accepté par l'ensemble du peuple

américain. Le «Junior Collège» accessible à tous transcendait
les besoins éducatifs des citoyens de tout âge et de toute
souche.

En 1960 des collèges étaient en place dans tous les états

américains. Leur nombre passait de 678 en 1961 à 1100 en

1971. Durant cette période le nombre d'étudiants passa de 750
000 à 2 500 000. Un apport massifde capitaux publics et privés
accompagna le processus.

Les collèges communautaires en Ontario

En 15 ans l'Ontario a développé un système collégial de

22 institutions réparties sur 90 campus et offrant des program
mes d'enseignement à plus de 100 000 étudiants à temps plein

et à plus de 500 000 étudiants à temps partiel. Il s'agit d'un
système stable contrairement à plusieurs autres systèmes ca
nadiens. Il y a un lien probable entre cette stabilité et le règne
d'une quarantaine d'années du Parti conservateur provincial.

Fait à noter, le Premier Ministre William Davis fut
également Ministre de l'Éducation et, à ce titre, développa et
articula le concept du collège communautaire postsecondaire
non orienté vers l'université.

Dès le départ, le but des collèges communautaires fut
d'orienter l'élève diplômé vers le marché du travail. Contraire
ment à ce qui s'est passé dans d'autres provinces, la mission

des collèges communautaires ontariens n'a jamais été remise
en question et a reçu, dès le début et tout au long des ans, l'aval

de la population et du milieu de l'éducation ontarien.

Le respect est généralement plus grand entre le monde

universitaire et collégial en Ontario, car l'un n'ajamais été une
menace pour l'autre.

Le critère principal pour juger du succès d'un collège

communautaire est le placement des élèves diplômés. Dans un

environnement où l'obtention d'un emploi est aussi critique,
un facteur comme la formation de base passe souvent au
deuxième rang.

L'implication massive du gouvernement fédéral, en plus
de la richesse de la province, a permis de mettre instantanément
(1967-1972) sur pied un système postsecondaire.

Autre facteur de stabilité, la syndicalisation des person

nels en 1972 a eupeu d'effet sur le fonctionnement des collèges
si ce n'est une grève de deux mois en 1984.

Au plan pédagogique on assiste depuis quelques années

à une rationalisation des programmes d'études et à une forma-
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tion technologique deplus en plus sophistiquée. L'approbation
des programmes par le Conseil des Régents permet d'éviter la
duplication dans une même région.

À l'éducation des adultes, l'Ontario n'a pas échappé aux
luttes connues ailleurs entre le secondaire, le collégial et le

niveau universitaire. Ces difficultés ont obligé le système
collégial ontarien à mieux planifier et à centraliser la prise de
décision.

Le financement des collèges communautaires ontariens
se fait en prenant comme facteur les programmes et la clientèle.

On parle actuellementd'ajouterun facteurpour l'éloignement.

Tel que mentionné antérieurement, le gouvernement fédéral

joue un tel rôle que dans certaines institutions les programmes

d'études ont été modifiés pour se conformer aux critères de

financement. Le gouvernement provincial s'applique présen
tement à diminuer l'impact d'Ottawa sur les collèges.

Durant les dix premières années d'existence les collèges

relevaient du ministère de l'Éducation. Depuis 1977 ils sont
sous la responsabilité du ministère des Collèges et des Univer

sités. La structure décisionnelle qui gouverne les collèges

ontariens se compose du ministère des Collèges et des Univer

sités, le Conseil des Régents et chaque collège a un conseil des

Gouverneurs. Il n'yapasdemembresdu personneloud'étudiant

qui siègent avec droit de vote au conseil des Gouverneurs. Les

étudiants et les personnels participent habituellement à des

comités aviseurs.

Le point faible des collèges ontariens est assurément la

formation de base. Même si dans l'énoncé de mission initiale

on y inclut une référence spécifique aux programmes de base,

même si le tiers du curriculum devrait porter sur la formation

de base, la réalité est différente.

Uneprisedeconscienceàreffetd'accentuerrimportance

de la formation de base dans les programmes et le haut niveau

de ressources disponibles pour maintenir les programmes

professionnels à la fine pointe de la technologie permettent aux

collèges communautaires ontariens d'être très confiants face à

leur avenir.
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LE SYSTÈME COLLÉGIAL:
UNE RÉFLEXION PERSONNELLE

Je travaille au Collège Humber d'Arts appliqués et de

Technologie à Toronto depuis 8 ans à titre de professeur-ad

ministrateur. Oui, dans la province de l'Ontario, dans le

système collégial, tout administrateur, même le président, s'il

le désire, peut enseigner. D'ailleurs, comme coordonnateur de

programme, on se doit, en tant que cadre, d'être professeur.

C'est donc sous l'angle de la coordination des services

en langue française au Collège Humber que la présente com

munication sera faite. Comme je crois savoir que les partici

pants à cette session sont du système collégial québécois, ce

sera à la période qui suit la communication que la probléma

tique de l'intitulé pourra se développer dans le sens que la
confrontation amicale des deux systèmes collégiaux le permet

tra. Quant aux Junior Collèges des états américains, chacun

pourra y apporter l'information acquise de seconde main à

moinsquelapersonnenesortefraîchementrelâchéedusystème.

En Ontario, des 22 collèges communautaires, six sont

désignés collèges bilingues (deux dans l'est de la province,

trois dans le nord et un dans La péninsule du Niagara, au sud).
Les autres collèges se partagent des appellations différentes en

ce qui a trait à la langue.

En fait, malgré les efforts en vue du bilinguisme, malgré

la loi 8, c'est-à-dire la prestation de services en langue française

au niveau du gouvernement de la province dans les régions

désignées bilingues par la concentration de parlants français

identifiés dans ces régions, il reste que le système collégial est

anglophone, conçu il y a plus de 20 ans par des anglophones,

pour des anglophones, très près des marchés concurrentiels

américains, dans le but d'assurer à la province de l'Ontario, en

plus des diplômés des universités qui soient chercheurs,

médecins, professionnels de tout acabit, une variété de tra

vailleurs, de gérants, d'artistes commerciaux, de techniciens,

d'agents spécialisés qui assurent le maintien et le développe

ment des standards économiques et la concurrence avec les

marchés étrangers.

Le collège, en Ontario, c'est avanttout un mode d'accès

direct sur le marché du travail spécialisé; c'est aussi, et cela

contrairement au Québec, un déversoir des universités qui, en

plus de former l'être, le penseur, le chercheur, le professionnel,

permettent, involontairement peut-être, à l'individu, de réali

ser que le pragmatisme de la société nord-américaine a besoin

de la formation collégiale ou de son équivalent

Le collège reste donc l'outil indispensable entre les

mains de la société pour assurer sa survie, sa meilleure vie, sa

plus-vie.

Bien sûr il y a des malaises: le personnel vieillit, s'est

établi, se durcit; l'administration régit le financement des

opérations avec un système de lois et de valeurs qui con

traignent à une meilleure organisation, à une efficacité plus

exigeante, à une «rigoureusité» alarmante; le syndicalisme

pousse ses membres à des revendications contraires aux rela

tions du travail harmonieuses entre patrons et employés; les

étudiants sont bien différents de ceux qu'avaient imaginés les

fondateurs des collèges, eux-mêmes de classes moyennes-

supérieures, anglo-saxons, académiquement orientés.

Il reste que le collège, dans sa forme actuelle, est le coeur

du système de préparation nécessaire au fonctionnement de

l'individu en société. Le collège communautaire en Ontario a

besoin de s'adresser également à l'esprit et à l'intelligence de

l'étudiant La technologie de pointe obnubile la vision que doit

avoir l'homme de lui-même. C'est en regardant dans la direc

tion du Québec que le collège ontarien peut assurer sa subsis

tance à long terme dans ce sens. On a foi, au Québec, dans la

formation globale de la personne. La philosophie influe une
dimension à l'être qui respecte davantage les lois de la création

et de l'évolution. En Ontario la technologie a pris le pas sur

l'être... le serviteur est passé «maître».

Je fais ma réflexion à partir de mots.
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La flexibilité. Le collège communautaire est flexible au

point de voir apparaître et disparaître des programmes entiers

qui doivent naître ou mourir d'après les recommandations des

comités aviscurs de programmes, comités mis en place pour

chaque programme offert à chacun des 22 collèges, comités

formés de membres de l'industrie, de la technologie en cause

ou des arts appliqués quels qu'ils soient. On retrouve donc des

collèges avec des programmes répondant à des besoins locaux,

des collèges avec des programmes de renommée nationale à

cause du mérite et de l'expertise des professeurs, des program

mes où les professeurs ne sont pas des professeurs, mais des

gens d'affaires, des personnalités des professions libérales.

Tout en étant flexible, le collège communautaire risque de

répondre aux besoins sans cesse croissants et exigeants d'une

technologie de pointe qui veut, par choix, ignorer la formation

humaine à l'intérieur des programmes collégiaux et qui, du

même coup, réclame aux diplômés des comportements hu

mains souvent le résultat d'une formation humaine prolongée.

L'autonomie. On retrouve en Ontario des collèges qui

sont dynamiques, à l'affût de ce qui peut rapporter sinon des

profits, du moins des fonds. Il y a sans doute le mécanisme de

financement prévu par la loi qui créa le système collégial, mais

chacun des collèges doit assurer sa propre subsistance. C'est

une lutte territoriale, géographique d'abord, mais aussi des

marchés nouveaux, internationaux. On établit les règles du jeu

au fur et à mesure et souvent même après les faits dans ces

champs d'initiative et d'activités. L'autonomie en ce sens est

le coeur du système.

La collaboration. Il faut collaborer avec l'industrie, les

services, le développement technologique afin de s'assurer les

nouveaux programmes, les meilleurs professeurs, l'argent

nécessaire des compagnies qui utilisent les classes, les labora

toires, comme salles de montre à leurs clients et visiteurs. Il

faut sans doute être conscient de la ligne de démarcation entre

les forces opposées pour mener à bien une activité qui ne peut

être «bénéficiante» que par la vision des administrateurs.

Le discernement. Des centaines de programmes, de

projets, d'activités àcaractère particulier, il faut choisir ceux et

celles qui, d'abord, répondent à la mission, à la raison d'être du

collège communautaire. Il faut s'assurer que la communauté

soit desservie dans ses attentes les plus intimes. Il y a d'abord

lapopulation étudianteàplein temps; unepopulationd'étudiants

qui arrive de l'école secondaire à cinq voies d'apprentissage,

ou qui arrive d'ailleurs, et où l'anglais n'est pas toujours la

langue première. Il y a aussi la population étudiante à temps

partiel, soit parrainée par la Main-d'Oeuvre du Canada ou

bénéficiant d'aide gouvernementale à tout palier ou bien en

core en payant les frais de scolarité. L'éducation est dis

pendieuse en Ontario. Il y a la population étudiante importée:

celle qui vient chercher ce dont elle a besoin pendant le temps

qu'il faut avant de retourner chez soi. Et aussi, l'éducation ex

portée: celle où les professeurs, les compétences vont porter à

l'étranger les connaissances demandées. Et puis, l'éducation

c'est permanent II faut répondre aux besoins des gens. Il faut

discerner entre subsistance et engouement, entre réalité des

faits et éphémérité du temps, entre analogies et pertinence du

réel.

La compétition. Elleest là, bien présente, à l'intérieur et

à l'extérieur du collège. Elle affine les esprits, rend plus forts

ceux qui savent s'en détacher.

Le personnel. L'administration change, évolue, se re

nouvelle. On doit apprendre des nouvelles fonctions rapide

ment, on doit occuper despostes différents temporairement; on

a la garantie de sa sécurité dans l'insécurité assurée. Oui, il faut

plaire mais il faut produire; le succès assure le changement

Les cadres de deuxième ordre sontplus stables peut-être

mais souvent se cachent derrière l'éparpillement des docu

ments à produire, des questionnaires à formuler et à analyser,

des projets à présenter, des évaluations à rendre, du personnel

à embaucher... plusieurs n'y tiennent pas le coup.

Le personnel de soutien, jeune à l'occasion, est vieux

dans ses habitudes, des habitudes qui ont été créées par les plus

âgés; mêmeavec l'automatisation, les systèmes lesplusrécents

d'informatisation utilisés dans les bureaux, il semble que le

travail accompli soit plus rare que le travail mis à la réalisation

du travail accompli.

Les étudiants. Les étudiants ont hâte de quitter le

collège. Ils ont peur des entrevues; ils veulent un travail

rémunérateur; ils savent que la compétition est dans le marché

du travail, que leurs amis peuvent réussir, qu'eux aussi ont une

chance, plusieurs chances de succès; ils connaissent les règles

du jeu pour avoir été sur le marché du travail auparavant ou à

temps partiel, ils pensent savoir...

Les édifices. Tout est bien entretenu. On construit à

nouveau. Les appareils à haute performance, les robots,

l'informatique, les ordinateurs, les laboratoires spécialisés

trouvent les locaux appropriés, proprement aménagés aux

nouvelles fonctions, sûrs, c'est-à-dire où les mesures de sûreté

et de sécurité ont été étudiées et mises en place. Enfin, les

édifices sont plaisants, on remplace volontiers. Mais, la ques

tion se pose. L'identité? Ce qui fait d'un collège communau

taire «a Collège of Applied Arts and Technology» s'identifie-

t-il au conceptquébécois du cégep ou américain du Junior Col

lège? À nous la parole.
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D • Le cégep, ordre supérieur

d'enseignement

PROBLÉMATIQUE

II s'agit d'un changement récent qui tient à des volontés

politiques mais qui a une portée symbolique. Le fait d'être

«postsecondaire» pourrait-il faire des cégeps autre chose

qu'une composante d'un ordre supérieur d'enseignement?

Malheureusement, il y a eu peu de contacts établissement à

établissement entre les cégeps et les universités.

Qu'est-ce qui caractérise, dans notre société, un ordre

supérieur d'enseignement? Est-ce que l'intégration du réseau

collégial au ministère de l'Enseignement supérieur et de la

Science ne pourrait pas être autre chose qu'une opération

administrative ou est-ce qu'elle engendre une nouvelle dy

namique de l'enseignement supérieur, un ajustement du parta

ge des missions et des responsabilités entre les collèges et les

universités? Cette dynamique est-elle la mêmepour le profes

sionnel et le général? Qu'est-ce que le collégialfat de manière

exclusive ou originale dans le domaine de la formation

postsecondaire?

Communication de

Yves ROUSSEAU

Directeur des programmes scientifiques

Fonds pour la formation de chercheurs

et l'aide à la recherche (F.C.A.R.)

LE CÉGEP,
ORDRE SUPÉRIEUR D'ENSEIGNEMENT

Le programme d'Aide aux chercheurs des collèges et aux

chercheurs sans affiliation institutionnelle reconnue

(A.C.S.A.I.R.) a été mis sur pied à titre expérimental en 1981

pour trois ans. Celui-ci avait pour objectif de stimuler le déve

loppement de la recherche dans le milieu collégial. Il visait les

professeurs decollègequiavaient le goûtet le désirdes'adonner

à des activités de recherche. Ce programme offre deux types

d'aide: des subventions pour le fonctionnementetl'équipement

et un mécanisme qui permet au professeur de collège d'obtenir

undégagementdesatâched'enseignementpouvantallerjusqu'à

80 p. cent.

Stabilité de la demande

Au cours des derniers exercices, on constate la stabilité de

la demande de subvention. Il y avait 63 demandes en 1984-

1985,66 les deux années suivantes, puis 65 et enfin, cette année,

il y en a 67. Les enveloppes budgétaires accordées à ce pro

gramme ont été à peu près constantes, autour de 200 000 $. En

1984-1985, il y a eu 37 demandes acceptées, dont 17 renou

vellements et 20 nouvelles demandes. En 1985-1986, il y a eu

autant (18) de renouvellements que de nouvelles demandes. En

1988-1989, il y a 19 renouvellements et 16 nouvelles deman

des.

Lcschcrcheursdecollègesontaussiadmissiblesàd'autres

programmes, en particulier les programmes Actions spontanées

et Equipes et séminaires. Le programme Actions spontanées

présente beaucoup d'avantages. Le chercheur fait lui-même sa

lecture des priorités de recherche pour le Québec. Il soumet au

Fonds cette lecture et la manière dont il entend contribuer à

résoudre un problème qu'il juge important II est arrivé à

quelques reprises qu'un chercheur de cégep soit subventionné

dans ce programme.

Dans le thème qu'on vous propose, on parle de rap

prochement université-collège. Or, dans notre programme

Équipes et séminaires, nous espérons favoriser le rapproche
ment des chercheurs des universités et des collèges de façon à

former des équipes. Le nombre de demandes dedégagement de

tâche pour les chercheurs de collège est à peu près constant au

cours des années dans ce programme—unedouzaine—et huit

ou neuf postes équivalents temps complet sont accordés. C'est

à notre avis une voie à privilégier.

J'aimerais revenir à ce constat que dans le cadre du

programme A.C.S.AXR. la demande paraît stable. Qu'est-ce

que cela signifie au point de vue de l'évolution de la recherche

dans les collèges? On s'attendait à ce que les chercheurs qui

connaissent un certain succès dans le cadre du programme

A.C.S.A.I.R. s'orientent dans les autres programmes du Fonds,

ce qui de toute évidence n'a pas eu lieu. On peut se demander

pourquoi. Peut-être vais-je vous retourner la question: est-ce

que la recherche dans les collèges, qui n'est pas généralisée

mais qui est tout de même intéressante, a plafonné? Est-ce que

les chercheurs vontplutôts'adresserà d'autresprogrammes qui

subventionnent aussi la recherche dans les collèges?

Si l'on veutque larecherche qu'effectuent lés chercheurs
de collège soit efficace, elle doitjouir d'une certaine continui

té, c'est-à-dire qu'on ne peut s'adonner à des activité de

recherche pour un an ou deux, en sortir et revenir. Le fait qu'un

certain nombre de personnes demandent des renouvellements

dans le cadre du programme A.C.S.A.I.R. est intéressantmême

si on aurait préféré qu'ils en sortent et aillent vers d'autres

programmes. À tout le moins, peut-on penser qu'il y a une
certaine continuité, un certain nombre de professeurs qui font

de la recherche d'une façon continue.

Intervention de la salle

La stabilité de la demande et le fait qu'il n'y a pas de

transfert vers les autres fonds s'expliquent simplement

A.C.S.A.I.R. est le seul programme à ne pas exiger un doctorat

De toute façon, sans le statut de chercheur associé, il est

impossible de présenter une demande auprès du gouvernement

fédéral. II existe un certain nombre de blocages institutionnels.

Tant que les universités ne développeront pas le statut de cher

cheur associé (seule l'Université Laval l'a vraiment dévelop

pé), il sera impossible de présenter une demande auprès du gou

vernement fédéral dans la mesure où il n'est pas simple de

postuler, sans détenir un doctorat dans les programmes Équi-
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